
CHAPITRE 86

Loi modifiant la charte de la Ville de
Montréal

[Sanctionnée le 14 avril 1967]

ATTENDU que la ville de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est de son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 102,
telle que modifiée, soit de nouveau
modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 40 de la loi 8-9 Elizabeth
II, chapitre 102, modifié par l'article 2
de la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 59,
par l'article 6 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 71 et par l'article 2 de la loi
13-14 Elizabeth II, chapitre 84, est de
nouveau modifié en ajoutant l'alinéa sui-
vant:

« À compter du 14 avril 1967, le solde
des lignes ou parties de lignes homologuées
qui sont indiquées dans la résolution no
10264 du comité exécutif, en date du
5 avril 1966 reste en vigueur jusqu'au
1er juin 1969. »

2 . L'article 72 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 7 2 . Les règlements, résolutions, obli-
gations ou contrats sont, dans les quatre
jours juridiques qui suivent leur appro-
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bation par le conseil, présentés par le
greffier au maire pour qu'il y donne son
assentiment et y appose sa signature. »

3 . L'article 90 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 0 . Toute matière qui est de la
juridiction du conseil doit, sauf pres-
cription contraire, être soumise au comité
exécutif pour qu'il lui fasse rapport à ce
sujet; si la résolution soumettant une telle
matière au comité a été adoptée par les
deux tiers des membres présents, le comi-
té exécutif doit faire rapport à l'assem-
blée du conseil immédiatement après
l'expiration d'un délai de soixante jours
de la date de l'assemblée à laquelle
cette résolution a été adoptée. »

4 . L'article 91 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 1 . Tout rapport du comité exé-
cutif fait en vertu des sous-paragraphes
a, b, c, f ou g de l'article 89 ne peut être
approuvé, rejeté, amendé ou retourné
que par le vote des deux tiers des conseil-
lers présents pourvu que cette majorité
comprenne au moins vingt-trois voix
favorables. »

5 . L'article 108 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 8 . Néanmoins le conseil peut
autoriser le comité exécutif à faire exé-
cuter à la journée des travaux municipaux
de toute nature, et le comité exécutif peut
faire exécuter des travaux en régie sans
le consentement du conseil lorsque le coût
de l'ouvrage n'excède pas vingt mille dol-
lars. »

6 . L'article 109 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 59 et par l'article 7 de la loi 13-14
Elizabeth II, chapitre 84, est de nouveau
modifié en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

« Les soumissions sont adressées au
comité exécutif; elles sont ouvertes en
public, en présence d'au moins un mem-
bre du comité exécutif et du greffier ou
de son adjoint, à l'endroit et à l'heure
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indiqués dans les avis publics. Le greffier
ou son adjoint dresse un procès-verbal de
cette séance. »

7 . L'article 121 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 2 1 . À toute assemblée du conseil
ne peuvent être prises en considération
que les affaires décrites dans l'avis de
convocation, sauf avec le consentement
du maire et de tous les membres présents
du conseil.

Cependant un conseiller peut toujours
déposer un avis de motion. A la séance du
conseil qui suit, le comité exécutif doit
inscrire cette motion à l'ordre du jour. »

8 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 177 le suivant:

« 1 7 7 a . La ville garantit le déficit
actuariel et les intérêts de l'Association
de Bienfaisance et de Retraite de la
Police de Montréal, conformément aux
normes de solvabilité fixées par le Régime
de rentes du Québec.

Si les contributions des policiers, le
montant versé par la ville à l'Association
de Bienfaisance et de Retraite de la
Police de Montréal et les revenus de
l'Association ne suffisent pas à payer les
pensions établies par les règlements de
l'association, la ville doit inclure dans ses
prévisions budgétaires annuelles, au chapi-
tre des dépenses obligatoires, les crédits
requis pour parfaire la somme voulue. »

9 . L'article 200 de ladite loi, remplacé
par l'article 18 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est modifié en remplaçant
les paragraphes b, c et d par les suivants:

« b) toute personne inscrite au rôle de
valeurs locatives comme occupant ou
locataire d'un immeuble ou de partie d'un
immeuble dans le district pour lequel la
liste est faite, d'une valeur locative annuel-
le de deux cents dollars ou plus d'après
ledit rôle;

c) les personnes inscrites au rôle d'éva-
luation ou au rôle de valeurs locatives
comme co-propriétaires, co-locataires ou
co-occupants d'un immeuble ou d'une
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partie d'un immeuble d'une valeur réelle
ou locative suffisante pour conférer à
chacune d'elles le cens électoral, sauf s'il
s'agit d'un immeuble servant à des fins
sociales, éducatives, philanthropiques ou
autres analogues;

d) le mari de toute femme mariée sous le
régime de la communauté de biens, lors-
qu'elle est inscrite au rôle d'évaluation en
vigueur comme propriétaire, usufruitière
ou grevée de biens-fonds d'une valeur de
trois cents dollars ou plus, tel que portée
au rôle d'évaluation, ou lorsqu'elle est
inscrite au rôle de valeurs locatives
comme occupante ou locataire dans la
ville d'un immeuble ou de partie d'un
immeuble d'une valeur locative de deux
cents dollars ou plus d'après ce rôle. »

1 0 . L'article 202 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 0 2 . Le greffier de la ville doit, le
jour du scrutin, sur certificat de l'estima-
teur, donner un permis écrit de voter à
l'électeur dont le nom a été par erreur
omis des listes électorales; ce certificat doit
constater que le nom de cet électeur a été,
par erreur, omis des listes, qu'il apparais-
sait sur le rôle d'évaluation ou sur le rôle
de valeurs locatives au moment de la
confection des listes et qu'il possède le cens
électoral requis par la loi. Pour exercer
son droit de vote, l'électeur doit produire
ce permis entre les mains du scrutateur
et prêter devant lui serment qu'il ne l'a
pas déjà exercé et qu'il a le cens électoral
requis. »

1 1 . L'article 204 de ladite loi, rem-
placé par l'article 20 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 59, est modifié en rem-
plaçant le troisième alinéa par le suivant:

« S'il ne réside pas dans la ville, il vote
dans le district dans lequel l'immeuble
qui lui donne le cens électoral est situé;
mais si son nom est entré plus d'une fois
sur le rôle d'évaluation ou sur le rôle de
valeurs locatives ou sur les deux susdits
rôles, l'estimateur détermine lequel des
immeubles qui lui donnent le cens électoral
a la plus haute évaluation et il inscrit le
nom de cet électeur sur la liste électorale
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du district dans lequel cet immeuble est
situé et cet électeur vote dans ce district.»

1 2 . L'article 206 de ladite loi, remplacé
par l'article 22 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59 et par l'article 7 de la loi
12-13 Elizabeth II, chapitre 71, est modi-
fié en remplaçant le paragraphe a par le
suivant :

« a) dont les noms sont inscrits au rôle
d'évaluation, tel que complété et certifié
vers le premier mars précédent, et au rôle
de valeurs locatives de l'exercice en
cours; ».

1 3 . L'article 207 de ladite loi, remplacé
par l'article 23 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, est modifié en ajoutant
après le premier alinéa le suivant:

« L'estimateur doit ajouter à la des-
cription de l'immeuble l'adresse de la
résidence ou de la place d'affaires de tout
électeur-propriétaire qui n'y réside pas ou
n'y a pas sa place d'affaires. »

1 4 . L'article 219 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 1 9 . Le juge peut obliger les officiers
et employés du service des estimations et
du service des finances à assister aux
séances de revision des listes et à donner
communication du rôle d'évaluation, du
rôle de valeurs locatives et de tout re-
gistre, sous peine des sanctions édictées
par l'article 218. »

1 5 . L'article 225 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 2 5 . Toute liste des électeurs pour
chacun des districts de la ville ainsi mise
en vigueur, lors même que le rôle d'éva-
luation ou le rôle de valeurs locatives
qui lui ont servi de base seraient défec-
tueux, cassés ou annulés, est censée être,
durant le temps qu'elle reste en vigueur,
la seule liste exacte des électeurs munici-
paux du district auquel elle se rapporte. »

1 6 . L'article 281 de ladite loi, modifié
par l'article 23 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97 et par l'article 35 de la loi
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10-11 Elizabeth II, chapitre 59, est rem-
placé par le suivant:

« 2 8 1 . La ville peut, par règlement
de son conseil, sur rapport du comité
exécutif:

a) ordonner l'expédition par la poste à
tous les électeurs d'un avis pouvant servir
de pièce d'identification ou adopter tout
autre système aux mêmes fins;

b) rendre passible des sanctions et de
l'arrestation prévues, pour manœuvres
électorales frauduleuses, par les articles
399 et 400, quiconque se sert ou tente de
se servir, pour voter, d'une carte ou
autre pièce d'identité qui n'est pas la
sienne, ou imprime ou fait imprimer,
distribue ou fait distribuer des contre-
façons, des cartes ou autres pièces d'iden-
tité mises en vigueur par la ville, garde
illégalement en sa possession une carte ou
pièce d'identité ainsi contrefaite. »

1 7 . L'article 282 de ladite loi, rem-
placé par l'article 24 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 97 et par l'article 36 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 59, est
abrogé.

1 8 . L'article 303 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 0 3 . Tout électeur qui se présente
pour voter doit s'identifier par l'un des
moyens suivants: sa carte d'identité émise
par la ville, son certificat de citoyenneté,
son passeport canadien, sa carte d'assu-
rance sociale, son permis de conduire,
l'avis mentionné au paragraphe a de
l'article 281 ou par la formule 22B. Dans
ce dernier cas, le scrutateur ne peut lui
remettre un bulletin de vote qu'en échange
de cette formule dûment remplie et
signée. »

1 9 . L'article 304 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 0 4 . Lorsqu'un scrutateur sait ou
a raison de croire qu'une personne qui se
présente pour voter peut, en le faisant,
violer une des dispositions des articles
385, 399, 401 et 406, ou lorsqu'il en est
requis pour les mêmes motifs par une per-
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sonne présente il doit requérir une réponse
sous serment ou par affirmation solennelle,
aux questions de la formule 22.

Pour obtenir son bulletin de vote, cette
personne doit avoir répondu affirmati-
vement aux trois premières questions de
cette formule et négativement aux deux
autres. »

2 0 . L'article 306 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe b par le
suivant:

« b) le mot « assermenté » ou « affir-
mé » si l'électeur a voté après affirmation
ou serment prêté; ».

2 1 . L'article 399 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 3 9 9 . Se rend coupable d'une in-
fraction désignée sous le nom de « suppo-
sition de personne », et s'il est trouvé
coupable, doit être condamné à un em-
prisonnement d'au moins six mois et
d'au plus douze mois en plus d'une amende
d'au moins cinq cents dollars et d'au plus
mille dollars et, à défaut de paiement de
cette amende, à une peine supplémentaire
d'au moins six mois et d'au plus douze
mois d'emprisonnement, avec ou sans
travaux forcés: ».

2 2 . L'article 465 de ladite loi, mo-
difié par l'article 18 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 65, est de nouveau mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 4 6 5 . Lorsqu'une personne est trou-
vée coupable devant la Cour municipale
de ne pas avoir eu une licence ou un
permis exigible en vertu de quelque
règlement de la ville, la cour doit condam-
ner cette personne à une amende au
moins égale au prix de la licence ou du
permis, mais n'excédant pas cinq cents
dollars et aux frais. »

2 3 . L'article 522 de ladite loi, modifié
par l'article 27 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, par l'article 54 de la loi
10-11 Elizabeth II, chapitre 59, par
l'article 19 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 70, et par l'article 9 de la loi
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12-13 Elizabeth II, chapitre 71, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 5° par le suivant:

« 5° Sur recommandation du service
d'urbanisme et du comité exécutif, ou-
vrir, prolonger, élargir des rues de moins
de soixante-six pieds de largeur, en ratifier
l'existence dans des cas spéciaux nonobs-
tant toutes dispositions législatives à ce
contraire, sous réserve des dispositions de
l'article 36«; ».

2 4 . L'article 524 de ladite loi, modifié
par l'article 55 de la loi 10-11 Elizabeth
II, chapitre 59, et par l'article 20 de la
loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 70, est de
nouveau modifié en remplaçant le para-
graphe 6° par le suivant:

« 6° Sous réserve des prescriptions de
l'article 610a, déterminer les conditions
que le comité exécutif doit poser pour
approuver ou pour refuser d'approuver
toute modification des plans de cadastre
et définir la nature des travaux que
le comité exécutif peut exiger et les servi-
tudes nécessaires à l'installation des ser-
vices publics qui doivent être consentis
avant d'approuver un plan. »

2 5 . L'article 525 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant après le paragraphe 6°
le suivant:

« 7° Déterminer les conditions d'occu-
pation et d'entretien des bâtiments ser-
vant en tout ou en partie à des fins
résidentielles; exiger, dans les cas de
vétusté et de délabrement, des travaux
de réfection, de réparation et d'entretien;
instituer la procédure en vertu de laquelle
la personne dont l'immeuble n'est pas
conforme aux règlements est avisée des
travaux à exécuter; fixer les délais où
cette personne pourra en appeler à une
commission d'arbitrage; former cette com-
mission; permettre au comité exécutif de
payer des honoraires aux membres; donner
à cette commission juridiction pour con-
firmer, modifier ou infirmer la décision du
directeur du service qui a signifié un avis
de défaut de se conformer aux règlements;
décréter que ces travaux sont à la charge
de la personne nommée dans l'avis nonobs-
tant les dispositions du paragraphe 2°b
de l'article 524; dans le cas où le proprié-
taire de l'immeuble refuse d'exécuter les
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travaux, décréter que la ville peut les
exécuter et en recouvrer le coût et si
nécessaire utiliser les pouvoirs du para-
graphe 8° de l'article 524 relativement à
l'enregistrement d'une charge privilégiée
sur l'immeuble concerné. »

2 6 . L'article 526 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe 8° par
le suivant:

« 8° Obliger le propriétaire d'un bâti-
ment à installer à l'intérieur, dans un
endroit déterminé par le directeur du
service des travaux publics, les appareils
qu'il juge nécessaires à la distribution, au
maintien de la pression et à la fermeture
de l'eau, et à donner accès aux employés
de la ville à ces installations. Le proprié-
taire peut interjeter appel de la décision
du directeur, devant la commission d'ar-
bitrage formée en vertu du paragraphe
7° de l'article 525, dans les dix jours de
la réception d'un avis de cette décision; ».

2 7 . L'article 586 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans le texte français
seulement, le deuxième alinéa par le sui-
vant:

« Sur paiement de cette indemnité, tout
le matériel provenant de l'enlèvement est
considéré comme exproprié et devient
propriété absolue de la ville qui doit le
faire enlever. »

2 8 . L'article 595 de ladite loi, rem-
placé par l'article 58 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 59, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 5 9 5 . Les redevances annuelles exigi-
bles des usagers de ces conduits souterrains
comprennent en outre une somme n'excé-
dant pas cinquante mille dollars par
année, qui peut être appliquée au fonds
de retraite que la commission est autorisée
à établir et dont elle doit préparer les
règlements; ceux-ci entrent en vigueur et
sont exécutoires à compter de leur appro-
bation, avec ou sans amendement, par la
Régie des services publics. Les employés
de la commission bénéficient de ce fonds
de retraite et doivent y contribuer. »
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3 1 . L'article 619 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 1 9 . Le directeur des finances ajou-
te au rôle de perception des taxes le nom
omis de tout occupant d'un local avant
l'homologation du rôle et celui de tout
nouvel occupant après l'homologation. Le
montant de la taxe est dans les deux cas
proportionnel à la durée de l'occupation
au cours de l'exercice financier, telle qu'elle
apparaît au certificat de l'estimateur. Le
même calcul détermine la taxe de l'occu-
pant d'un local inscrit au rôle au début de
l'exercice financier qui quitte les lieux
avant l'homologation, et le directeur des
finances corrige le rôle de perception con-
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2 9 . L'article 611 de ladite loi, rem-
placé par l'article 60 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 59, est modifié en rem-
plaçant le dernier alinéa y compris ses
sous-paragraphes a, b et c par ce qui suit:

« Cette prohibition cesse après une an-
née à compter de la date de la décision
de la ville, sauf si les procédures en homo-
logation sont commencées avant l'expira-
tion de ce délai.

Durant cette prohibition, il y a excep-
tion dans les cas suivants:

a) une demande de permis pour faire
des réparations urgentes peut être accor-
dée en tout temps;

b) toutefois un permis peut être émis
si le propriétaire s'engage, par écrit, à ne
pas réclamer de la ville le montant des
réparations, modifications ou agrandisse-
ments qu'il fera au cas où la ville ex-
proprierait. »

3 0 . L'article 612 de ladite loi, modifié
par l'article 27 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 84, est de nouveau modifié en
remplaçant le deuxième alinéa par le sui-
vant:

« Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles, sur des terres en culture
ni au résidu, par ailleurs bâtissable en
vertu des règlements, d'un lot que la ville
n'a acquis qu'en partie. »
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fermement à la période d'occupation in-
diquée au certificat de l'estimateur. »

3 2 . L'article 621 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le cinquième alinéa
par le suivant:

« Les dispositions des troisième et
quatrième alinéas du présent article s'ap-
pliquent dans le cas d'un bâtiment rasé
par incendie ou force majeure ou démoli
volontairement, à compter de la date de
la destruction ou de la démolition, pourvu
que demande soit faite à cet effet à l'esti-
mateur avant la fin de l'exercice financier
en cours. Au cas où il y a lieu à rembour-
sement, le directeur des finances en déter-
mine le montant, d'après les renseigne-
ments apparaissant au certificat de l'esti-
mateur. »

3 3 . L'article 623 de ladite loi est
abrogé.

3 4 . L'article 776 de ladite loi, modifié
par l'article 31 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 84, est remplacé par le
suivant:

« 7 7 6 . La ville peut, par règlement,
imposer et prélever annuellement:

a) sur les immeubles imposables situés
dans les limites de son territoire, des taxes
foncières n'excédant pas, en tenant compte
de toute taxe foncière spéciale générale,
deux pour cent de la valeur de ces immeu-
bles d'après le rôle d'évaluation en vi-
gueur le 1er mai;

b) une surtaxe n'excédant pas vingt-
cinq pour cent (25%) des taxes imposées
en vertu de l'alinéa précédent sur tout
immeuble d'une valeur de plus de cent
mille dollars ($100,000.00) inscrit au rôle
précité. Cette surtaxe ne s'applique qu'au
montant de l'évaluation qui excède cent
mille dollars ($100,000.00).

Ces taxes et surtaxe sont garanties
par privilège sur ces immeubles et les
propriétaires en sont personnellement res-
ponsables. »

35. Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 787e le suivant:
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« 787f. Le conseil peut, par règle-
ment, aux conditions et dans les secteurs
de la ville qu'il détermine, décréter que la
ville accorde une subvention pour la dé-
molition de tout bâtiment jugé impropre
à sa destination ou jugé être contraire à
la destination de son emplacement, et
pour la reconstruction d'un nouveau bâti-
ment.

Le montant de ladite subvention ne
doit, dans aucun cas, excéder la moitié
de la valeur du bâtiment à démolir inscrite
au rôle d'évaluation foncière, ni le sixième
de la valeur réelle du nouveau bâtiment,
telle qu'inscrite pour la première fois au
rôle d'évaluation. »

3 6 . L'article 796 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 7 9 6 . Le directeur des finances ajou-
te au rôle de perception des taxes le nom
omis de tout occupant d'une place d'affai-
res avant l'homologation du rôle et celui
de tout nouvel occupant après l'homologa-
tion. Le montant de la taxe est dans les
deux cas proportionnel à la durée de l'oc-
cupation au cours de l'exercice financier,
telle qu'elle apparaît au certificat de l'es-
timateur. Le même calcul détermine la
taxe de l'occupant d'un local inscrit au
rôle au début de l'exercice financier qui
quitte les lieux avant l'homologation, et
le directeur des finances corrige le rôle de
perception conformément à la période
d'occupation indiquée au certificat de
l'estimateur.

Toutefois, après l'homologation du rôle,
l'occupant d'une place d'affaires pour la-
quelle la taxe a déjà été acquittée est
exempté du paiement de la taxe, s'il
établit que la personne qui a payé cette
taxe lui en a cédé le bénéfice sous sa
signature et s'il produit le compte ac-
quitté. »

3 7 . L'article 797 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

« Les dispositions de l'alinéa précédent
s'appliquent dans le cas d'un bâtiment
rasé par incendie ou force majeure ou
démoli volontairement à compter de la
date de la destruction ou de la démolition,
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pourvu que demande soit faite à cet effet
à l'estimateur avant la fin de l'exercice
financier en cours. Au cas où il y a lieu à
remboursement, le directeur des finances
détermine le montant de tel rembourse-
ment d'après les renseignements apparais-
sant au certificat de l'estimateur. »

3 8 . L'article 798 de ladite loi est
abrogé.

3 9 . L'article 829 de ladite loi, modifié
par l'article 29 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 70, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 8 2 9 . Si après le dépôt d'un rôle
d'évaluation on constate que l'inscription
ou l'estimation d'un immeuble a été omise,
en totalité ou en partie, qu'un immeuble
apparaît comme exempt de taxes alors
qu'il est taxable, ou qu'une inscription
est erronée, l'estimateur fait, complète
ou corrige l'inscription ou l'estimation,
en informe le directeur des finances, s'il
y a lieu, lequel impose alors sur cet
immeuble les taxes foncières qui auraient
été imposées si l'estimation n'avait pas
été omise ou incomplète ou l'inscription
erronée, et effectue les corrections ou
changements requis au double du rôle
d'évaluation qu'il peut avoir en sa posses-
sion et au rôle de perception des taxes
foncières. »

4 0 . L'article 849 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 8 4 9 . Chaque année, avant le 15 juil-
let, l'estimateur dresse un rôle des va-
leurs locatives pour l'exercice en cours
montrant la valeur locative annuelle de
tous les immeubles ou parties d'immeuble
occupés ou susceptibles de l'être, les nom
et prénoms, profession et résidence de la
ou des personnes qui les occupent à quel-
que titre que ce soit et les autres renseigne-
ments requis par le directeur des finances
pour la perception des taxes.

L'estimateur signe et dépose ce rôle
et en transmet une copie au directeur des
finances au plus tard le 15 juillet.
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Le directeur des finances y inscrit le
montant de toutes taxes personnelles,
d'affaires et de l'eau dues à la ville en
vertu de la loi, d'un règlement ou d'une
résolution, de même que toute autre ins-
cription utile pour la perception de ces
taxes.

Ainsi complété ce document devient le
rôle de perception des taxes personnelles
de l'exercice en cours.

Au plus tard le 1er août, le directeur
des finances en donne avis public suivant
la formule 31, et sans autre formalité ce
rôle entre en vigueur, sauf pour les parties
contestées, et il est obligatoire à l'égard de
toutes les personnes qui y sont inscrites. »

4 1 . L'article 850 de ladite loi, modifié
par l'article 34 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 70, est de nouveau modifié en
remplaçant les deuxième et troisième
alinéas par les suivants:

« Après le dépôt du rôle de valeurs
locatives, l'estimateur modifie ce rôle par
certificat pour ajouter les inscriptions re-
latives aux immeubles qui ont été omis en
tout ou en partie pour corriger toute
inscription erronée, et pour l'amender
quant à ceux dont l'occupation des lieux
a changé, dont les lieux occupés ont été
modifiés, dont on a terminé la construction,
l'agrandissement, la réparation ou la
modification ou qu'on a commencé à
occuper en tout ou en partie depuis le
dépôt de ce rôle.

Il indique sur le certificat la date de
l'un ou de l'autre de ces faits et transmet
ce certificat au directeur des finances qui
modifie en conséquence le rôle de percep-
tion des taxes.

L'estimateur avise aussi le contribuable
qui doit, s'il désire se plaindre de cette
nouvelle valeur locative, produire une
plainte écrite au bureau de l'estimateur,
au plus tard quinze jours après la date
de l'envoi de l'avis, sous peine de déché-
ance. »

4 2 . L'article 851 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 8 5 1 . En déposant le rôle des valeurs
locatives, l'estimateur en donne avis pu-
blic indiquant le lieu où le rôle peut être
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examiné et rappelant que toute plainte
doit être produite par écrit au bureau
de l'estimateur au plus tard le 15 août
sous peine de déchéance. »

4 3 . L'article 852 de ladite loi est
abrogé.

4 4 . L'article 853 de ladite loi est
abrogé.

4 5 . L'article 854 de ladite loi, rem-
placé par l'article 35 de la loi 11-12 Eliza-
beth II, chapitre 70, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 8 5 4 . Sous réserve du paragraphe a
de l'article 857, l'estimateur reçoit, dans
les délais fixés aux articles 838 et 851, les
plaintes produites concernant toute ins-
cription ou omission au rôle d'évalua-
tion ou au rôle de valeurs locatives. Si
elles sont faites dans le délai prévu par la
loi il les transmet au bureau de revision.
Aucune plainte n'est reçue après l'expi-
ration de ces délais. »

4 6 . L'article 857 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

« a) si l'estimation de la valeur locative
ne dépasse pas mille dollars, l'estima-
teur examine la plainte et peut, dans la
mesure où il la juge fondée, modifier le
rôle des valeurs locatives en conséquence.

Dans ce cas, il signe un certificat à cet
effet qu'il transmet au directeur des finan-
ces avant le 20 août de la même année.

Dans tous les cas, il avise le contribuable
de sa décision dans le même délai. Ce
dernier peut faire reviser la décision de
l'estimateur par le bureau de revision des
estimateurs de la Ville de Montréal,
pourvu qu'il dépose sa plainte devant ce
bureau dans les quinze jours qui suivent
la date de l'envoi de l'avis de l'esti-
mateur; ».

4 7 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 956a, le suivant:
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« 9 5 6 b . Pour la durée d'exécution de
ses travaux publics elle peut, par résolu-
tion de son comité exécutif, louer, acquérir
de gré à gré ou par expropriation, avec
ou sans possession préalable, tous droits ou
servitudes nécessaire. »

48. Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 956b, le suivant:

« 9 5 6 c . La ville est autorisée, dans
les limites de son territoire, à acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, tous im-
meubles, parties d'immeubles ou servi-
tudes, aux fins de réaménagement urbain
par l'entreprise privée.

L'exercice de ce pouvoir est autorisé
dans les cas où le morcellement du
terrain, l'existence d'un réseau inadéquat
de rues et de ruelles, le vieillissement gé-
néralisé des bâtiments ou un usage non
conforme aux dispositions des règlements
en vigueur, ou à celles du plan directeur
d'aménagement du territoire de la ville, ne
permettent pas, individuellement ou col-
lectivement, une utilisation rationnelle du
terrain.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer, aux enchères publiques, tout im-
meuble, partie d'immeuble ou toute ser-
vitude dont elle est devenue propriétaire
en vertu des susdits pouvoirs. »

4 9 . L'article 964 de ladite loi, modifié
par l'article 54 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe b par le suivant :

b) disposer des terrains ainsi acquis et
déblayés ou des terrains et des bâtisses y
érigées, pour toutes fins prévues dans les
lois indiquées au paragraphe a précé-
dent, et dans les conditions y prévues,
et notamment en disposer ainsi pour
toutes fins municipales y compris la loca-
tion ou la vente d'un terrain ou d'un
terrain et bâtiment d'habitation, leur
rénovation ou leur réparation pour les-
dites fins, ou pour des projets d'habita-
tion ou de réaménagement urbain, sans
que la ville soit tenue, dans ce dernier
cas, de reconstruire des maisons d'habi-
tation sur les terrains acquis et déblayés,
lesquels pourront être utilisés ou aliénés
de manière à recevoir leur meilleure des-
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tination pour les fins dudit réaménage-
ment urbain, la ville ayant alors le
droit de construire sur les lieux mêmes ou
ailleurs, s'il y a lieu et si elle le décide, des
maisons d'habitation ou des projets d'ha-
bitation; ».

5 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 966/, le suivant:

« 9 6 6 g . La ville est aussi autorisée à
étendre le réseau de transport en commun
décrit à l'article 966a d'un point situé à
Montréal jusqu'à un point situé dans la
Ville de Laval.

La Ville de Montréal et la Ville de Laval
sont autorisées à conclure entre elles et
avec tout autre organisme concerné, tout
accord nécessaire à la poursuite de cette
entreprise, tel accord devant être ratifié
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Les dispositions conciliates des articles
966a à 966f et conformes à tel accord
s'appliquent, mutatis mutandis, au présent
article. »

5 1 . L'article 973 de ladite loi, rem-
placé par l'article 84 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 59 et modifié par l'ar-
ticle 41 de la loi 11-12 Elizabeth II, cha-
pitre 70, est remplacé par le suivant:

« 9 7 3 . Le Bureau examine aussi les
réclamations des locataires des immeubles
expropriés.

Il fixe les indemnités relatives à ces
réclamations.

Aucune indemnité n'est accordée au lo-
cataire qui a pris possession des lieux après
la date de la résolution décrétant l'ex-
propriation.

Cependant, le locataire qui, lors du dé-
cret d'expropriation, occupait les lieux ex-
propriés pour des fins résidentielles et qui
n'aurait droit à aucune indemnité en vertu
de quelque loi, peut obtenir une indemnité
ne devant pas excéder mille dollars
($1,000.00). »

52. L'article 1031 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:
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« 1 0 3 1 . Lorsque des propriétaires ri-
verains d'une ruelle priyée ou d'une partie
d'une ruelle privée désirent qu'un égout,
un trottoir, une bordure de trottoir ou un
pavage y soit construit, que l'éclairage y
soit installé, ou que des propriétaires d'im-
meubles situés dans un endroit quelconque
de la ville désirent qu'une ruelle privée
ou une partie d'une ruelle privée y soit
ouverte, élargie, prolongée ou détournée,
ils doivent adresser leur demande au
conseil sur une formule de requête destinée
à cette fin et obtenue du directeur du
service des travaux publics. »

5 3 . L'article 1040 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 0 4 0 . La ville est autorisée à ajou-
ter au coût des travaux municipaux et au
coût de surveillance et d'inspection, un
pourcentage fixe de trois pour cent pour
s'indemniser du coût des études techni-
ques, des plans et devis, des arpentages
et nivellement.

Ce pourcentage est, lors de la prépara-
tion du rôle de répartition, ajouté au coût
desdits travaux qui doit être payé par les
propriétaires intéressés, dans la proportion
indiquée par la résolution du conseil or-
donnant les susdits travaux. »

5 4 . L'article 1086 de ladite loi, modifié
par l'article 61 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en
remplaçant le deuxième alinéa par le sui-
vant:

« Il en est de même pour les immeubles
qu'elle a acquis ou qu'elle acquerra dans
les limites d'une autre municipalité, si ces
immeubles sont utilisés pour des fins d'é-
pompage de conduits ou de stations d'é-
gouts ou dont cette municipalité a droit
d'usage ou dont elle bénéficie. »

5 5 . L'article 1102 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 0 2 . Il y a une cour d'archives
nommée « Cour municipale de la Ville de
Montréal », composée de douze juges
municipaux.

Cependant, si le conseil sur rapport du
comité exécutif est d'avis que le nombre
des juges n'est pas suffisant, il peut, par
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résolution, recommander au lieutenant-
gouverneur en conseil de l'augmenter.
Il est loisible à celui-ci de donner suite à
cette recommandation. »

5 6 . L'article 1107 de ladite loi est
abrogé,

5 7 . L'article 1111 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 1 1 . Le greffier de la Cour muni-
cipale est nommé suivant les dispositions
qui régissent la nomination des employés
municipaux. Il a la garde du sceau de la
cour.

Des assistants-greffiers peuvent aussi
être nommés. Pendant la durée de leurs
fonctions, ils ont, sous la direction du
greffier, toutes ses attributions et ses
devoirs.

Un greffier adjoint peut être nommé
pour remplir les mêmes devoirs et attri-
butions que les assistants-greffiers et,
de plus, pour agir à la place du greffier au
cas d'absence ou d'incapacité d'agir de ce
dernier. »

5 8 . L'article 1112 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 1 2 . Le greffier prépare ou rédige
tous les exploits d'assignation, mandats
ou ordonnances émis par la cour ou les
juges. »

5 9 . L'article 1113 de ladite loi est
abrogé.

6 0 . L'article 1114 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 1 4 . Le greffier, son adjoint et les
assistants-greffiers prêtent serment devant
un juge municipal de remplir fidèlement
leurs fonctions. »

6 1 . L'article 1126 de iadite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 2 6 . Les assignations, les ordres
de comparaître et les brefs d'exécution,
émis au nom de Sa Majesté, ses héritiers
ou successeurs, sont signés par le juge ou
le greffier; les mandats d'arrestation ou
d'emprisonnement sont signés par le juge.
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Cette signature du juge peut être apposée
au moyen d'une estampille pourvu qu'il
ajoute son paraphe. »

6 2 . L'article 1139 de ladite loi, mo-
difié par l'article 62 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 97, est remplacé par le suivant:

« 1 1 3 9 . Dans les cas de violation
d'un règlement municipal relatif à la cir-
culation et à la sécurité publique:

a) s'il s'agit de cas de stationnement
illégal ou d'arrêt illégal d'un véhicule,
l'agent de la paix qui constate une con-
travention peut remplir sur les lieux un
billet de contravention qui indique la
nature de la contravention; il en remet
une copie au conducteur ou la dépose dans
un endroit apparent du véhicule, et
rapporte l'original au bureau de la cir-
culation du service de la police;

b) s'il s'agit de tout autre cas, l'agent
de la paix qui constate une contravention
peut remplir sur les lieux un billet d'assi-
gnation; il en remet une copie au con-
ducteur du véhicule, ce qui en constitue
une signification légale.

Une autre copie doit en être remise au
greffier de la Cour municipale dans les
quarante-huit heures qui suivent.

En la recevant, le greffier ouvre un
dossier et y dépose ce document, qui
constitue alors une sommation dûment
autorisée et signifiée, au sens de la Loi
des poursuites sommaires et rapportable
à la date fixée dans l'avis.

Les dispositions du présent article
n'empêchent pas l'agent de la paix de
porter une plainte ou de faire émettre une
sommation contre un contrevenant, en la
manière ordinaire, s'il le juge à propos.

L'agent ne peut remettre un billet
d'assignation à un contrevenant impliqué
dans un accident. Dans ce cas, une som-
mation doit être signifiée.

Tout agent de la paix ou tout agent
spécial, nommé conformément aux dis-
positions de l'article 1142, est autorisé
à déplacer ou à faire déplacer, au moyen
d'un véhicule de service ou remorque,
tout véhicule stationnant en contraven-
tion d'une ordonnance ou d'un règlement
de circulation.
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Le billet de contravention, le billet
d'assignation ou la sommation doit faire
mention de ce déplacement, et la ville
perçoit de celui qui se présente au bureau
de la circulation ou à tout autre endroit
désigné sur le billet pour payer l'amende
tel que prévu au présent article, ou qui
plaide coupable ou est trouvé coupable sur
la plainte portée contre lui en vertu du
présent article, une somme additionnelle à
être fixée par règlement, mais ne dépassant
pas vingt-cinq dollars.

Dans tous les cas prévus au présent
article, le conseil peut, par règlement,
attribuer au directeur du service de la
circulation, ou à tous autres officiers ou
employés désignés par ce dernier, l'exercice
de tous les pouvoirs et devoirs attribués
par les alinéas qui précèdent à l'agent de
la paix ou à l'agent spécial. »

6 3 . L'article 1140 de ladite loi, modifié
par l'article 62 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 84, est remplacé par le suivant:

« 1 1 4 0 . Toute personne à qui un
billet de contravention a été remis peut
éviter qu'une plainte soit portée contre
elle en payant à titre d'amende, dans le
délai prescrit, aux endroits désignés par le
comité exécutif, la somme fixée par le
conseil et indiquée sur le billet en regard
de la contravention décrite par l'agent.

Le paiement de cette somme libère la
personne responsable de toute autre peine
relative à la contravention.

Si la somme indiquée au billet de
contravention n'est pas payée dans le
délai stipulé, l'agent de la paix doit porter
une plainte conformément à la loi contre
la personne responsable de la contraven-
tion.

Quant une sommation ou un billet
d'assignation a été signifié, le contre-
venant peut se libérer de toute obligation
relative à la contravention en payant, à
titre d'amende et de frais, à l'endroit et
dans le délai indiqués par le comité exé-
cutif, la somme fixée par le conseil et ins-
crite sur la sommation ou le billet d'assi-
gnation.
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Si le contrevenant, qui a reçu un billet
d'assignation ou une sommation, ne se
prévaut pas des dispositions des alinéas
précédents, les procédures sont continuées
et il doit comparaître à la cour, à la date
indiquée. S'il ne le fait pas, il peut être
condamné par le juge pour l'infraction
décrite à la sommation ou au billet d'assi-
gnation sans qu'il soit nécessaire de faire
preuve de l'infraction, de la signature de
l'agent ou de sa nomination.

La signification d'une sommation pour
une contravention à un règlement relatif
au stationnement peut être faite en
l'adressant par poste recommandée à
l'adresse donnée par le contrevenant, lors
de la commission de l'infraction, ou à
l'adresse donnée par lui au Bureau des
véhicules-automobiles. »

6 4 . La dite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 1140, le suivant:

« 1 1 4 0 a . Les règlements du conseil
adoptés en vertu des articles 1139 et 1140
entrent en vigueur après la sanction de la
loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 86 et avec
l'approbation du ministre de la justice.
Cette approbation peut être partielle. »

6 5 . L'article 1141 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 1 4 1 . Le billet d'assignation con-
siste en un document préparé en triplicata,
sous la signature de l'agent qui a cons-
taté une infraction aux règlements et qui
a intercepté le véhicule.

Il doit contenir:
a) les nom, prénoms et adresse du

contrevenant;
b) la nature, la date, l'heure et le lieu

de la contravention;
c) un ordre au contrevenant de com-

paraître devant la Cour municipale à
l'heure et à la date indiquées sur ce billet
par l'agent. »

6 6 . Les articles 1141a et 11416 de
ladite loi, édictés par l'article 63 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 97, sont
abrogés.
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67. L'article 1176 de ladite loi, modifié
par l'article 64 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 97, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe c par le suivant :

« c) les effets confiés à la garde de la
ville, abandonnés ou trouvés, et non
réclamés après un délai de deux mois, ex-
cepté lorsqu'il s'agit de véhicules auto-
mobiles fabriqués depuis plus de sept
ans alors que le délai n'est que de trente
jours. »

6 8 . La formule 22 de ladite loi est
modifiée en changeant le numéro de réfé-
rence « 303 » par le numéro « 304 » en
retranchant la question numéro un et en
remplaçant le texte de la question numéro
deux comme suit: « Etes-vous citoyen
canadien ? »

69. Ladite loi est modifiée en ajoutant
après la formule 22A la formule suivante:

« 22B.—{Article 303)

Affirmation solennelle
d'identité

Je soussigné, déclare
et affirme solennellement que je suis bien
ledit
demeurant à dont le
nom et l'adresse sont inscrits sur la liste
des électeurs habiles à voter, au bureau
de scrutin no du district
de (nom) de la
Ville de Montréal.

Je reconnais que la présente déclaration
a la même force et le même effet que si elle
était faite sous serment sous l'empire de
la Loi de la preuve en Canada.

(Signature de l'électeur). »

7 0 . Sont ratifiés les actes suivants:
a) l'acte de vente par la ville de Mont-

réal à la Commission des Écoles Catholi-
ques de Montréal, passé le 11 novembre
1965 devant le notaire L.-A. Marchessault,
et enregistré le 6 décembre 1965 à la
division de Montréal du bureau d'enre-
gistrement sous le numéro 1876317 com-
prenant la vente d'une ruelle faisant
partie du lot no 177-95 du cadastre de la
paroisse de Montréai ;

b) l'acte d'échange entre Sa Majesté
aux droits de la Province de Québec
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et la Ville de Montréal, passé le 10 décem-
bre 1965 devant le notaire L.-A. Marches-
sault, sous le numéro 14733 des minutes
de son répertoire et enregistré le 31 dé-
cembre 1965 à la division d'enregistre-
ment de Montréal, sous le numéro
1881742.

c) l'acte de vente du 14 avril 1966 par
la Ville de Montréal à la Commission des
Écoles Catholiques de Montréal, passé
devant le notaire L.-A. Marchessault,
sous le numéro 14771 de ses minutes,
enregistré sous le numéro 1905971 de la
division de Montréal, dans laquelle parmi
les immeubles aliénés se trouvent partie
de la rue Jetté, lot numéro 184-65 et partie
des ruelles formées des lots 184-93 et
184-113, toutes ces parties se trouvant
aux plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de la Longue Pointe.

d) l'acte de vente par la Ville de Mont-
réal à l'Université de Montréal de la
subdivision no 299 du lot originaire no 25
du cadastre officiel du Village incorporé
de la Côte-des-Neiges. Par suite d'an-
nexions postérieures, la Ville de Montréal
a les droits et obligations de ce village.
Ce contrat, passé devant le notaire L.-A.
Marchessault, le 25 novembre 1966, porte
le no 14827 des minutes de son répertoire
et comprend une copie du plan officiel no
S-17 Mont-Royal, daté du 15 août 1966,
signé du directeur du service des travaux
publics et sur ce plan ledit lot est encerclé
d'un trait rouge.

e) l'acte de vente par la Ville de Mont-
réal à Simmons Limited, passé le 16 no-
vembre 1966 devant le notaire L.-A.
Marchessault, sous le no 14824 des minutes
de son répertoire et enregistré au bureau
d'enregistrement de la division de Mont-
réal sous le no 1955555, par lequel, parmi
d'autres, une partie de la rue De Cour-
celles, située entre la rue St-Ambroise
et le canal Lachine, est vendue, malgré
une prohibition se trouvant dans un con-
trat daté du 7 février 1895, entre St-Henri
Chemical Co. Ltd. une compagnie mainte-
nant inexistante et la Ville de St-Henri,
dans les droits et obligations de laquelle
se trouve la Ville de Montréal par suite
de l'annexion de cette municipalité.
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7 1 . Le comité exécutif peut par réso-
lution radier

a) les taxes spéciales imposées sur les
riverains pour la réfection de l'égout de
la 35e Avenue entre la 1re et la 2e rue
dans le quartier de Rivière-des-Prairies;

b) le rôle spécial dressé par la ville de
Montréal pour l'égout de la rue Martin
dans le quartier Saraguay, dont la cons-
truction avait été décrétée par la corpo-
ration de Saraguay avant son annexion à
la ville de Montréal; cette dernière est
autorisée à payer cet égout à même ses
fonds généraux et conséquemment à faire
avec les contribuables concernés les ajus-
tements nécessaires.

7 2 . Un terrain borné d'un côté par
la 58e rue et de l'autre par le boulevard
Rivière des Prairies et qui est cotisé pour
l'aqueduc et l'égout à la fois pour chacune
de ces voies, ne sera cotisé que pour l'une
d'elles.

Cependant, cette exemption ne s'appli-
que pas lorsqu'il y a sur le terrain des
habitations dont certaines sont raccordées
aux conduites de la 58e rue et l'autre à
celles du boulevard Rivière des Prairies
et lorsque le terrain est subdivisé et qu'il
est légalement possible d'ériger une habi-
tation sur chacune des subdivisions.

Si le comité exécutif constate, sur
rapport du service des travaux publics,
qu'un terrain ne doit être cotisé que
pour l'une des deux voies selon le premier
alinéa du présent article, il autorise le
directeur des finances à procéder aux
ajustements nécessaires et la ville, dans
ce cas, paie sur ses fonds généraux le
montant de l'exemption.

7 3 . Pour l'établissement du parc Sain-
te-Odile, la ville est autorisée à fermer les
parties des rues Lavigne, Despatie, Guer-
tin, Forbes et Filion qui sont indiquées
au plan C-32 Cartierville, préparé par le
service des travaux publics et daté du
6 juillet 1960.

7 4 . Les appelés, ou tout ayant droit
des appelés à la substitution créée par
William Satchell Leney dans son testa-
ment du 23 octobre 1831 doivent, dans
les trois mois de la publication d'un
avis donné par la ville dans deux jour-
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naux, l'un de langue française et l'autre
de langue anglaise, faire reconnaître leurs
droit éventuels ou actuels sur toute
partie d'immeuble situé dans la paroisse
de la Longue Pointe et qui a été acquise,
ou acquise et revendue, par la Ville de
Montréal, et ce, devant la Cour supérieure
du district de Montréal en mettant en
cause cette dernière ville.

À défaut de procéder ainsi dans ce
délai à compter de cet avis, tous droits,
éventuels ou non, provenant de la susdite
substitution sont déclarés caducs.

Si, par contre, la Cour supérieure re-
connaît des droits sur tous ou sur une
partie de ces immeubles, la ville peut,
de gré à gré, effectuer un règlement avec
toute partie intéressée pour clarifier ces
titres ou elle peut exiger que la partie inté-
ressée fasse fixer l'indemnité payable à
ces fins par la Régie des services publics.

7 5 . La Ville de Montréal est auto-
risée à aliéner le lot numéro 1049 du
cadastre de la paroisse de Montréal qui
avait été acquis par la cité de St-Henri
de la succession Édouard Mackay, par
contrat notarié en date du 9 septembre
1890, passé devant le notaire Achille
Bissonnette, sous le numéro 2809 des
minutes de son répertoire, et enregistré au
bureau d'enregistrement, division d'Ho-
chelaga et Jacques-Cartier le 13 septembre
1890, sous le numéro 35059.

7 6 . La Ville de Montréal est autorisée
à vendre à La Commission des Écoles Ca-
tholiques de Montréal les terrains dé-
crits dans un acte authentique passé
entre elle et Gustave Destroismaisons et
Dame Clara Nourie, veuve de J.B. La-
palme, le 17 septembre 1918, devant le
notaire Jean Baudoin, sous le no 8239
de ses minutes et enregistré sous le no
365,669, le 18 septembre 1918, à l'ancienne
division d'enregistrement d'Hochelaga et
de Jacques-Cartier, nonobstant la con-
dition posée par les vendeurs d'ouvrir une
ruelle à travers certains des susdits
terrains.

7 7 . La ratification des contrats men-
tionnés aux paragraphes a, b, c, d et e
de l'article 70 et les autorisations accordées
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par les articles 73 à 76 de la présente loi
n'ont pleine vigueur que si la ville suit,
mutatis mutandis, la procédure prescrite
aux trois premiers alinéas du paragraphe
4 de l'article 36a de sa charte.

7 8 . Le comité exécutif de la ville est
autorisé à faire verser par la ville, pour
l'année 1967, à chacun des juges de la
Cour municipale de MontréaJ, y compris le
juge en chef, en sus de leur traitement
une somme d'argent qu'il détermine à
titre de compensation pour l'accroisse-
ment temporaire des tâches occasionnées
par l'exposition universelle.

7 9 . Nonobstant l'article 1102 de la
charte, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, entre le 1er mai et le 30 décembre
1967, nommer pour des périodes qu'il fixe
entre ces dates, des juges municipaux
choisis parmi les membres du Barreau de
la Province ayant exercé leur profession
pendant au moins cinq ans, pour remplir
les devoirs et exercer la juridiction conférée
à la cour et à ses juges.

Leur rémunération, payable par la ville,
est de cinquante dollars par séance, qu'elle
soit du matin, de l'après-midi ou du soir.

Ils siègent à la demande du juge en
chef, comme les autres juges municipaux.

8 0 . La ville est autorisée à conclure
avec Sa Majesté du chef de la Province
et Sa Majesté du chef du Canada une
entente relative à l'exploitation du parc
d'attractions La Ronde après l'Exposition
Universelle de 1967, et à poser tous les
actes qu'elle jugera utiles pour y donner
suite.

Cette entente peut comprendre la for-
mation d'une corporation et toutes autres
conditions que pourra accepter le conseil.

La ville est de plus autorisée à acquérir
les installations du parc d'attractions
La Ronde.

8 1 . Nonobstant les dispositions de
l'article 666 de la charte, le comité exécutif
est autorisé à prendre, à même le surplus
, déclaré par le directeur des finances dans
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son dernier rapport annuel, une somme
n'excédant pas $7,000,000 pour payer les
augmentations des traitements et gages,
avantages sociaux et autres bénéfices
accordés aux employés municipaux, pour
la période se terminant le 30 avril 1967.

8 2 . Nonobstant toute disposition in-
conciliable de toute autre loi, de sa
charte ou de ses règlements, la ville peut,
par résolution de son comité exécutif
soumise à nulle autre approbation que
celle du ministre des affaires municipales,
autoriser, aux conditions déterminées dans
la résolution, la location de chambres
dans les résidences privées par les visi-
teurs de l'Exposition Universelle et In-
ternationale de 1967.

Cette autorisation n'est valide que
jusqu'au 31 décembre 1967 et elle dis-
pense de l'obtention et du paiement d'un
permis mais ne dispense pas de l'obliga-
tion de se conformer aux autres disposi-
tions de la loi.

83. Nonobstant les articles 670, 671
et 672, pour l'exercice financier 1967-68,

a) les documents mentionnés à l'article
670 seront déposés au bureau du greffier
au plus tard le 18 avril 1967;

b) le greffier transmettra ces documents
aux membres du conseil, au plus tard le
19 avril 1967;

c) l'assemblée du conseil prévue à
l'article 672 sera tenue au plus tard le 24
avril 1967.

84. L'évaluation du réservoir Belling-
ham apparaissant au rôle de la munici-
palité d'Outremont pour l'année 1966
ne peut être majorée pour les exercices
financiers 1967 et 1968.

85. Nonobstant toutes dispositions
législatives, contractuelles ou testamen-
taires, la ville et la succession Charles S.
Campbell, ses exécuteurs-testamentaires
ou ses fiduciaires et toute compagnie
acquéreur sont autorisés à signer un
contrat pour fermer, vendre et céder le
parc Campbell Est, pourvu que:

a) l'acquéreur rembourse à la ville la
totalité des frais d'acquisition et d'amé-
nagement de l'emplacement que la ville
a exproprié le 21 juin 1966 en vertu de la
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résolution no 1127 et dont elle est devenue
propriétaire le 15 septembre 1966 et

b) la ville s'oblige, à l'égard dudit
emplacement, à respecter les mêmes con-
ditions et obligations que celles spécifiées
pour le parc Campbell Est dans l'acte de
donation par Frederick E. Meredith et
William R. MacInnes exécuteurs testa-
mentaires de feu Charles S. Campbell à
la Ville de Montréal passé devant Me
Jean Baudoin, notaire, le 12 mars 1926
sous le numéro 10,543 de ses minutes.

8 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
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